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1
Responsabilité écologique2

L’importance croissante du droit européen est
encore apparue avec évidence au cours de la
période de référence. Dans plusieurs arrêts,
les juridictions européennes ont apporté des
réponses à des questions laissées en suspens
dans l’ordre national et même, parfois, dans
l’ordre juridique international. Nous com-
mençons par une affaire liée à l’accident subi,
au large des côtes du Finistère, par le navire
pétrolier Erika, qui battait pavillon maltais, et
avait été affrété par l’entreprise française Total
International3.

On s’en souvient : cet accident a causé une pol-
lution catastrophique dont on voit les traces,
aujourd’hui encore, sur certaines plages françai-
ses.

La question se posait de savoir qui financerait
les opérations de nettoyage.

Cette question était réglée, en l’espèce, par
une convention internationale imputant la
responsabilité au propriétaire du navire, pro-
priétaire par ailleurs peu solvable4. La con-
vention limitait aussi l’obligation d’indemni-

ser à un plafond fixé forfaitairement. Avec
l’application de ces règles, une partie subs-
tantielle du dommage devait être mise à la
charge de la collectivité locale, en l’occurren-
ce la commune de Mesquer5.

Comment obtenir gain de cause? La commu-
ne de Mesquer chercha son salut dans l’appli-
cation du droit communautaire : en particu-
lier dans la directive 75/442/CEE du Conseil,
du 15 juillet 1975, relative aux déchets6. Se-
lon cette directive, le coût lié à l’élimination
des déchets doit être supporté par le déten-
teur, les détenteurs antérieurs ou le produc-
teur du produit générateur de déchets. Ces rè-
g les  met tent  en œuvre le  pr incipe du
« pollueur - payeur », en vertu duquel toute
personne se trouvant à la source d’une pollu-
tion doit financer les dépenses liées à l’élimi-
nation de cette pollution.

La directive pouvait-elle être utilisée pour
trancher le différend lié au dommage causé
par l’Erika? Dans l’arrêt préjudiciel rendu par
la Cour, on sent une volonté de donner tout
son effet à ce principe du « pollueur -
payeur ». Comme souvent en droit, la promo-
tion de ce principe, doté d’une vertu politi-
que, requérait la discussion de questions
techniques. Ainsi, il fallait déterminer si le
fioul constitue un déchet au sens de la direc-
tive. A priori non, car le fioul peut être exploi-
té commercialement dans des conditions éco-
nomiques avantageuses. Il en va différemment
si l’on considère que le fioul a été accidentel-
lement déversé en mer à la suite d’un naufra-
ge. Le produit tel qu’il résulte de sa présence
dans la mer n’a pas été recherché comme tel
en vue d’une utilisation ultérieure. Il ne peut
être réutilisé sans transformation préalable.
Dès lors, il peut être considéré comme une

(1) La présente chronique repose sur une sélection
d'arrêts. Pour une analyse plus systématique, voy., no-
tamment le Journal de droit européen (J.D.E.), ancienne-
ment Journal des tribunaux - droit européen (J.T.D.E.).
(2) C.J.C.E., arrêt du 24 juin 2008, Commune de Mes-
quer, C-188/07. Dans la doctrine, voy. N. DE SADELEER,
« Arrêt Erika : le principe du “pollueur - payeur” et la res-
ponsabilité pour l'élimination des déchets engendrés par
le naufrage d'un navire pétrolier », J.D.E., 2008, pp. 239.
Sur le sujet en général, voy. notamment M. HINTEREGGER
(éd.), Environmental liability and ecological damage in Eu-
ropean law, Cambridge University Press, 2008; N. DE SA-
DELEER, Environmental Principles : From Political Slogans
to Legal Rules, Oxford University Press, 2005.
(3) Le navire avait été affrété par Total international Ltd.
Cette entreprise avait acheté le fioul lourd à Total France.
Le fioul devait être livré à la société italienne Enel, qui
comptait l'utiliser comme combustible pour la produc-
tion d'électricité.
(4) Dans la pratique, les armateurs constituent, souvent,
une société par navire. Cela leur permet, dans les faits,
de limiter leur responsabilité éventuelle à la valeur du
bateau lui-même.

(5) Pourquoi les Etats concluent-ils de telles conven-
tions? La canalisation de la responsabilité vers le pro-
priétaire du navire a pour résultat d'empêcher la mise en
cause de tiers. La plupart des navires sont enregistrés
sous pavillon « de complaisance ». En canalisant la res-
ponsabilité sur le propriétaire du navire, les Etats évitent
ainsi que soient tenues pour responsables leurs propres
sociétés énergétiques.
(6) J.O. L 194, p. 39. Cette directive a été codifiée par la
directive 2006/12/CE du Parlement européen et du Con-
seil, du 5 avril 2006, relative aux déchets, J.O. L 114, p. 1.
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substance que le détenteur n’avait pas l’inten-
tion de produire et dont il se défait, un déchet,
en d’autres termes, en vertu de la directive.

Dans un tel cas, le coût de l’élimination doit
être supporté, aux termes de la directive, par
le détenteur, les détenteurs antérieurs ou le
producteur du produit générateur de déchets.
Selon la Cour, l’entreprise ayant affrété le na-
vire pouvait être considérée comme détenteur
antérieur, et également comme producteur,
dans la mesure où elle avait contribué au ris-
que de survenance de la pollution en s’abste-
nant de prendre les mesures nécessaires pour
prévenir le dommage, notamment en choisis-
sant un navire inadéquat. En application de la
directive, Total international Ltd pouvait donc
être déclaré responsable au-delà des conven-
tions internationales imputant la responsabili-
té au propriétaire du navire et limitant cette
responsabilité de manière forfaitaire.

Il restait à voir si la directive pouvait sortir ses
effets en dépit de l’existence de ces règles in-
ternationales. Pour la Cour, le doute n’est pas
permis. N’étant pas partie à la convention
pertinente, la Communauté ne pouvait être
liée. Le droit communautaire ne pouvait donc
être limité dans ses effets par l’existence de
tels arrangements internationaux. L’objectif
poursuivi par la requérante était donc atteint :
obtenir l’application de la directive!

2
Effet direct 

et interprétation conforme

Nous poursuivons par une discussion impor-
tante pour les praticiens : dans quelle mesure
peut-on reconnaître un effet direct, ou un
« quasi »- effet direct, à des directives com-
munautaires non ou mal transposées par les
Etats membres? La réponse à la question dé-
termine la possibilité, pour des avocats ou des
juristes, de revendiquer, pour leurs clients,
l’application de droits découlant de directives
communautaires, sans se fonder sur une dis-
position nationale. Le mécanisme permet de
« contourner » la négligence de certains Etats
dans  la  mi se  en  œuvre  d ’ob l iga t ions
communautaire7.

Pour qu’une disposition de droit communau-
taire ait un effet direct, il faut qu’elle soit clai-
re, précise et inconditionnelle. Depuis un ar-
rêt de principe rendu en 19638, la Cour de
justice a posé le principe de l’effet direct des
dispositions du Traité, des règlements et des
décisions lorsqu’elles sont claires, précises et
inconditionnelles. Par contre, les dispositions
d’une directive, instrument de législation in-
directe, adressée aux Etats membres et devant
être transposée en droit national, ont un effet
direct limité. Lorsqu’elles sont claires, préci-

ses et inconditionnelles, les dispositions
d’une directive peuvent être invoquées par un
particulier à l’égard d’un Etat membre, mais
non pas à l’égard d’autres particuliers9.

Un remède introduit par la Cour a consisté à
imposer, aux juridictions nationales, une obli-
gation d’interpréter le droit national d’une
manière conforme à la disposition commu-
nautaire non ou mal mise en œuvre, et ne
pouvant recevoir qu’un effet direct limité, soit
un effet direct vertical du particulier à l’en-
contre de l’Etat membre10. A propos de ce
mécanisme, on a parlé d’effet « quasi » direct.
L’impression suscitée par la jurisprudence
était que, par ce mécanisme, les juridictions
nationales se voyaient contraintes d’appliquer
les dispositions communautaires concernées,
comme si ces dernières avaient un effet direct,
sans qu’on utilise toutefois cette expression.

Au cours de la période recensée, la Cour con-
firme les limites de cette analyse. L’affaire
concernait l’application donnée, en droit ir-
landais, à l’accord-cadre concernant les con-
trats à durée déterminée et annexé à une
directive11. Selon le demandeur, cet accord
n’avait pas été transposé de manière satisfai-
sante. Certaines dispositions pouvaient rece-
voir un effet direct, d’autres non, car elles
étaient dépourvues d’un caractère clair, pré-
cis et inconditionnel. Pour ces dernières dis-
positions, l’obligation d’« interprétation
conforme » ne peut servir de fondement à une
interprétation contra legem du droit national.
Elle requiert seulement que les juridictions
nationales fassent tout ce qui relève de leur
compétence en prenant en considération
l’ensemble du droit interne et en faisant appli-
cation des méthodes d’interprétation recon-
nues par celui-ci, aux fins de garantir la pleine
effectivité de la directive et d’aboutir à une
solution conforme à la finalité poursuivie par
celle-ci12.

Dans la suite de l’arrêt, la Cour de justice con-
firme que les dispositions de procédure du droit
national doivent garantir l’effectivité du droit
communautaire; elles ne peuvent rendre exces-
sivement difficile l’exercice des droits tirés
d’une disposition de droit communautaire13.

3
Droit de la concurrence 

et réglementation sectorielle14

Dans les secteurs libéralisés15, les institutions
communautaires ont édicté une réglementation
sectorielle. Dans une mesure substantielle,
cette réglementation repose sur des concepts
qui relèvent du droit de la concurrence16. En
sus de ces réglementations, les entreprises acti-
ves dans ces secteurs doivent-elles respecter le
droit « général » de la concurrence? La ques-
tion a une portée matérielle. Elle implique que
l’on détermine les obligations s’appliquant aux
entreprises. Elle a aussi une portée institution-
nelle. La réglementation sectorielle est mise en
œuvre, en principe, par des autorités réglemen-
taires nationales.17 Décider que le droit
« général » de la concurrence continue à s’ap-
pliquer implique qu’une compétence supplé-
mentaire est accordée, pour réguler le secteur,
aux autorités nationales chargées d’appliquer
ce droit « général », et à la Commission euro-
péenne.

La question a été tranchée par le T.P.I. durant la
période analysée. Dans l’affaire en cause, la
Commission avait sanctionné, pour « ciseau
tarifaire », l’opérateur historique allemand
Deutsche Telecom (DT). Cette entreprise factu-
rait aux fournisseurs de services, pour l’accès à
son réseau, un tarif inférieur à celui facturé à
ses propres clients finals, rendant ainsi impossi-
ble la prestation de services à des prix concur-
rentiels par ces fournisseurs18. L’entreprise fut
donc condamnée par la Commission pour abus
de position de dominante (article 82 CE). Sur
recours introduit par l’entreprise, la décision
adoptée par cette institution fut confirmée par
le T.P.I.

Point important : le tarif facturé par DT aux
fournisseurs avait été approuvé par l’autorité ré-
glementaire allemande. Cette approbation avait
été donnée sur la base des dispositions alle-

(7) Sur ces questions, voy. les contributions publiées
dans J. PRINSSEN et A. SCHRAUWEN (éd.), Direct effect :
rethinking a classic of EC legal doctrine, Europa Law Pu-
blishing, Groningen, 2004.
(8) C.J.C.E., arrêt du 5 février 1963, Van Gend & Loos,
aff. 26/62.

(9) Cet effet direct limité des directives est appelé « effet
direct vertical ». Il a été consacré par l'arrêt de principe :
C.J.C.E., 26 février 1986, aff. 152/84, Marshall.
(10) La thèse dite de l'interprétation conforme a été
inaugurée par la Cour de justice dans l'arrêt de principe
du 13 novembre 1990, C-106/89, Marleasing.
(11) C.J.C.E., arrêt du 15 avril 2008, Impact, C-268/06.
Accord-cadre sur le travail à durée déterminée, conclu
le 18 mars 1999, figurant à l'annexe de la directive
19990/70/CE du Conseil, du 28 juin 1999, concernant
l'accord-cadre C.E.S., U.N.I.C.E. et C.E.E.P. sur le travail
à durée déterminée, J.O. L 175, p. 43.
(12) Cette limite avait été posée dans l'arrêt de la Cour
de justice, du 4 juillet 2006, Adeneler e.a., C-212/04,
§ 110 à propos du même accord-cadre. Elle est confir-
mée dans l'arrêt ici analysé.
(13) Il s'agissait en l'espèce de savoir si la demande pou-
vait être introduite pour le tout devant les nouvelles juri-
dictions devenues compétentes, ou s'il fallait introduire
deux actions, l'une devant certaines juridictions compé-
tentes pour la période se situant avant la transposition de
la directive et l'autre devant des juridictions spécialisées
pour la période suivant la transposition, selon le deman-
deur, erronée, de l'accord-cadre inclus dans la directive.

(14) T.P.I., arrêt du 10 avril 2008, Deutsche Telecom AG
c. Commission, affaire T-271/03. Sur cet arrêt, voy.
D. GÉRARD, « Arrêt Deutsche Telekom : le T.P.I. repousse
les limites de la responsabilité des entreprises actives
dans un secteur réglementé au titre de l’article 82 CE »,
J.D.E., 2008, pp. 243.
(15) Communications électroniques, énergie, services
postaux etc.
(16) Ainsi : dans le secteur des communications électro-
niques, les autorités réglementaires nationales doivent
définir les marchés pertinents; elles doivent déterminer
si la concurrence est effective sur ces marchés; lorsque
la concurrence n'est pas effective, elles doivent identifier
les entreprises ayant une position dominante; à ces en-
treprises, elles doivent imposer des obligations de nature
à assurer l'accès des fournisseurs de services aux ré-
seaux. Sur ce sujet, voy. notamment A. DE STREEL et
R. QUECK, « Un nouveau cadre réglementaire pour les
communications électroniques en Europe », J.D.E.,
2003, pp. 193-202; P. NIHOUL et P. RODFORD, EU Elec-
tronic Communications Law - Competition and Regula-
tion in the European Telecommunications Market, Ox-
ford University Press, 2004, chapitre 3.
(17) En Belgique, par exemple, l'I.B.P.T. : Institut belge
des postes et des télécommunications, pour les secteurs
visés dans le nom donné à cet organisme.
(18) L'opérateur historique contrôle le principal réseau
de communication disponible dans ce pays. En applica-
tion de la réglementation communautaire, il doit, en
cette qualité, ouvrir son réseau aux fournisseurs concur-
rents de services. Le prix facturé pour l'accès au réseau
détermine la fourniture de services par les fournisseurs
concurrents à des tarifs acceptables par les consomma-
teurs.
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mandes, lesquelles transposaient la réglemen-
tation communautaire applicable aux commu-
nications électroniques. DT faisait valoir
qu’elle ne pouvait être rendue responsable
pour un tarif qui avait été fixé de commun ac-
cord avec le régulateur.

L’argument est balayé par le T.P.I., comme il
l’avait été par la Commission. Pour ces deux
instances, l’existence d’une approbation, don-
née par une autorité réglementaire nationale,
ne fait pas obstacle, dans tous les cas, à l’impu-
tation d’une infraction à une entreprise, en ap-
plication du droit de la concurrence. Selon la
jurisprudence, l’imputabilité fait seulement dé-
faut lorsque l’entreprise doit s’en remettre à une
décision prise par une autorité nationale. Cela
n’était pas le cas en l’espèce. L’entreprise pou-
vait fixer ses prix de détail à un niveau supé-
rieur au tarif facturé aux fournisseurs de service,
rendant par là possible une fourniture de servi-
ce par des entreprises concurrentes à des prix
réalistes.

4
Service universel19

On sait que, dans les secteurs ayant fait l’objet
d’une libéralisation, des services peuvent être
fournis avec un financement public20. Dans
une telle situation, il faut désigner la ou les en-
treprises qui sera chargée de la fonction. Aux
termes de la réglementation, cette sélection
doit être fondée sur des critères « objectifs ».
Elle ne peut avoir pour effet ou pour objet d’ex-
clure d’autres firmes sur la base de critères
inacceptables. Si cela est utile, le service uni-
versel peut être divisé : les prestations peuvent
être partagées entre les entreprises ou des par-
ties de territoire peuvent être allouées à des fir-
mes distinctes.

En l’occurrence, la France avait choisi de réser-
ver l’ensemble du service universel, dans le
secteur des communications électroniques, à
un seul opérateur. Cet Etat avait donc refusé de
diviser ce service entre plusieurs firmes. Seul
pouvaient proposer leur candidature des entre-
prises capables d’assumer l’ensemble des pres-
tations sur la totalité du territoire. C’était réser-
ver le marché, implicitement, mais avec certitu-
de, à une entreprise : l’ancien opérateur
national (France Télécom). Seule cette firme
disposait en effet de la capacité financière et
technique requise. A la demande de la Com-
mission, la Cour conclut que la directive
concernée21 n’a pas été mise en œuvre correc-
tement par l’Etat français. Avant de décider que
le service universel ne pouvait être fourni que
par une entreprise capable de couvrir l’ensem-
ble des besoins, la France aurait dû établir

qu’aucune autre modalité n’était possible ou
opportune.

5
Egalité de traitement - 
Couples homosexuels

Durant la période de référence, la Cour se pro-
nonce sur la possibilité, pour un conjoint survi-
vant homosexuel, de bénéficier de la pension
de survie prévue, en principe, dans de nom-
breux Etats européens, au décès de l’autre con-
joint. La question était posée en Allemagne, où
une personne demandait la pension de survie
applicable dans le secteur du théâtre22. La de-
mande était fondée sur le partenariat de vie
ayant existé entre les deux personnes concer-
nées. Cette demande avait été écartée par l’en-
tité chargée de gérer les pensions de survie
dans le secteur concerné.

Interrogée par la voie préjudicielle, la Cour
applique la directive 2000/78/CE du Conseil
du 27 novembre 2000, portant création d’un
cadre général en faveur de l’égalité de traite-
ment en matière d’emploi et de travail23. Cet-
te directive interdit les discriminations en ma-
tière d’emploi et de travail. Elle prohibe, no-
tamment, les dif férences de traitement
apparaissant dans les rémunérations, lorsque
ces différences sont fondées sur une base illé-
gitime. Constitue une base illégitime, aux ter-
mes de cet instrument, une différence de trai-
tement fondée sur le sexe de la ou des person-
nes concernées24.

Pour donner droit à la demande formulée de-
vant la juridiction nationale, la Cour doit dé-
terminer si une pension de survie peut être as-
similée à une rémunération au sens de la di-
rective. Pour la Cour, cette assimilation est
conforme à l’esprit animant la directive25. Les

pensions de survie trouvent leur origine dans
l’affiliation du conjoint décédé à un régime
de pension. Cette affiliation est, elle-même,
rendue possible par l’emploi qui a été exercé
par ce conjoint. Ainsi, lesdites pensions ont
une « cause » identique aux rémunérations
(existence d’un emploi)26.

6
Egalité de traitement - 
Discrimination directe 
à l’égard de salariés 

d’une certaine origine ethnique

Le Centre belge pour l’égalité des chances et
la lutte contre le racisme, organisme compé-
tent pour agir en justice lorsqu’il existe une
discrimination actuelle ou potentielle, avait
demandé au tribunal belge du travail de cons-
tater que la société Feryn appliquait une poli-
tique discriminatoire à l’embauche. Le direc-
teur de cette entreprise avait déclaré publi-
quement que Feryn recrutait des installateurs
de portes de garage mais à l’exclusion de tra-
vailleurs d’une certaine origine ethnique, la
clientèle ne souhaitant pas leur donner accès
à son domicile privé, pendant la durée des
travaux. Le tribunal du travail avait interrogé
la Cour de justice sur l’interprétation de la di-
rective 2000/43/CE ayant pour objectif d’éta-
blir un cadre pour lutter contre la discrimina-
tion fondée sur la race ou l’origine ethnique,
de manière à mettre en œuvre, dans les Etats
membres ,  l e  p r inc ipe  de  l ’ éga l i t é  de
traitement27. La Cour considère que les décla-
rations du directeur de la société Feryn cons-
tituent une discrimination directe à l’embau-
che au sens de la directive puisqu’elles sont
de nature à dissuader certains candidats de
déposer leur candidature. La Cour ajoute que
les déclarations publiques par lesquelles un
employeur fait savoir que, dans le cadre de sa
politique de recrutement, il n’embauchera
pas de salarié ayant une certaine origine eth-
nique ou raciale, constitue une présomption
suffisante, au sens de la directive, de l’existen-
ce d’une politique d’embauche discriminatoi-
re. Dès lors, pour renverser cette présomp-
tion, l’employeur devra apporter la preuve
qu’il n’a pas violé le principe de l’égalité de
traitement28.

(19) C.J.C.E., arrêt du 19 juin 2008, Commission c. Fran-
ce, C-220/07.
(20) Ou organisé par une entité publique. Voy.
P. NIHOUL et P. RODFORD, op. cit., chapitre 5.
(21) Directive 2002/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 7 mars 2002, concernant le service univer-
sel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et
services de communications électroniques (directive
« service universel », J.O. L 108, p. 51).

(22) C.J.C.E., arrêt du 1er avril 2008, affaire Maruko, C-
267/06. Auparavant, la Cour s'était déjà prononcée sur
une question similaire. Voy. C.J.C.E., arrêt du 7 janvier
2004, K.B., C-117/01 à propos de l'exclusion d'un par-
tenaire transsexuel du bénéfice d'une pension de réver-
sion dont l'octroi est limité au conjoint survivant. Dans
cette affaire, la Cour avait jugé que, en application de
l'article 141 CE, une législation nationale ne peut empê-
cher un couple de remplir la condition de mariage né-
cessaire pour que l'un d'entre eux puisse bénéficier d'un
élément de la rémunération de l'autre. Pour la Cour, il
incombait au juge national de vérifier si, en l'espèce,
une personne dans la situation du demandeur pouvait se
fonder sur l'article 141 CE pour se voir reconnaître le
droit de faire bénéficier son partenaire d'une pension de
réversion.
(23) J.O. L 303, p. 16.
(24) Traditionnellement, l'interdiction est utilisée pour
protéger des travailleurs féminins auxquels sont parfois
imposés des rémunérations inférieures alors que la situa-
tion dans laquelle ces femmes se trouvent est identique
à celle que connaissent leurs collègues masculins. Dans
l'arrêt, comme dans l'arrêt K.B. mentionné ci-dessus, la
Cour montre que l'instrument peut être appliqué de ma-
nière plus large aux personnes faisant l'objet d'une dis-
crimination en raison de l'identité des sexes dans un
couple par exemple.
(25) Cette analyse n'est pas altérée par le fait que la pen-
sion de survie, dont le paiement était demandé, était or-
ganisée par une convention collective de travail ayant
pour but d'apporter aux affiliés un complément par rap-
port aux prestations dues en vertu de la réglementation

nationale. Le montant de ce complément était en effet
calculé en fonction de la durée d'affiliation du tra-
vailleur et des montants versés dans le cadre de son tra-
vail.
(26) Comme dans l'affaire K.B. citée ci-dessus, la Cour
laisse le dernier mot à la juridiction nationale. C'est à
elle qu'il convient de vérifier, selon l'arrêt, que le parte-
naire de vie survivant se trouve dans une situation com-
parable à celle d'un époux bénéficiaire de la prestation
de survie prévue par le régime de prévoyance profes-
sionnelle en cause en l'espèce (§§ 72 et 73).
(27) Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000,
relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de
traitement entre les personnes sans distinction de race
ou d'origine ethnique, J.O. L 180, p. 22.
(28) C.J.C.E., 10 juillet 2008, Centrum voor gelijkheid
van kansen en voor racisme bestrijding c. Feryn, C-54/
07.
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7
Egalité de traitement - 
Fécondation in vitro29

Dans le cadre d’une fécondation in vitro, une
femme subit une ponction folliculaire. Le mé-
decin traitant lui prescrit un congé de maladie.
Au cours de ce congé, cette femme se voit si-
gnifier son licenciement. A ce moment, les ovu-
les prélevés ont été fécondés, mais ils n’ont pas
été « transférés ». Le transfert doit avoir lieu
trois jours plus tard, à la date prévue dans le
schéma médical arrêté en début de traitement.
Les femmes enceintes sont protégées par la di-
rective 92/85/CEE, du Conseil, du 19 octobre
1992, concernant la mise en œuvre de mesures
visant à promouvoir l’amélioration de la sécuri-
té et de la santé des travailleuses enceintes, ac-
couchées ou allaitantes, au travail30. Aux ter-
mes de cet instrument, ces femmes ne peuvent
pas, en principe, être licenciées, durant leur
grossesse31. La protection organisée par la di-
rective est-elle applicable, toutefois, à la per-
sonne décrite ci-dessus? A la date du licencie-
ment, les ovules étaient fécondés. On pourrait
en déduire que la grossesse a commencé et que
la protection est donc applicable. Mais le trans-
fert n’a pas encore eu lieu. Or, il n’y a aucune
certitude, à ce moment, sur le point de savoir si
le transfert sera réalisé, et si oui, quand. La fem-
me, en principe « bénéficiaire » des ovules fé-
condés, garde la liberté de s’opposer à l’opéra-
tion. Elle peut aussi en reculer le terme, pen-
dant une période allant jusqu’à dix ans dans
certains Etats membres.  Dans ce contexte, ap-
pliquer la protection prévue par la directive dès
la fécondation en laboratoire, avant le transfert,
aurait pour conséquence un allongement éven-
tuellement considérable de la protection. Une
situation serait créée, où des abus sont
possibles : une femme pourrait bénéficier de la
protection en retardant le transfert pendant une
période plus ou moins longue. La protection ti-
rée de la directive ne serait plus liée à une gros-
sesse mais à la détention, par un laboratoire,
d’ovules fécondés...

La Cour décide donc que la directive ne trouve
pas à s’appliquer. Elle s’efforce toutefois de
trouver une base permettant de protéger la jeu-
ne femme qui, dans le cas pendant devant la ju-
ridiction nationale, a bien consenti au transfert,
et s’est donc trouvée licenciée trois jours avant
que ne commence sa grossesse. A cet effet, la
Cour  examine  un  au t re  in s t rumen t
communautaire : la directive 76/207/CEE du
Conseil, du 9 février 1976, relative à la mise en
œuvre du principe de l’égalité de traitement en-
tre hommes et femmes en ce qui concerne l’ac-
cès à l’emploi, à l’information et à la formation
professionnelle, et les conditions de travail32.

Aux termes de cette directive, l’égalité de traite-
ment implique l’absence de discrimination fon-
dée sur le sexe. Cette interdiction s’applique no-
tamment aux conditions de licenciement. Dans
l’affaire examinée ici, la question est de détermi-
ner dans quelle mesure le licenciement est inter-
venu selon des modalités pouvant être discrimi-
natoires à l’encontre des femmes. En l’occurren-
ce, la ponction folliculaire et le transfert dans
l’utérus de la femme des ovules issus de cette
ponction ne concernent que les femmes. Il s’en-
suit que le licenciement d’une travailleuse en rai-
son du fait qu’elle se soumet à ces opérations
constitue une discrimination directe fondée sur
le sexe. La Cour en conclut que, en application
de la directive, le licenciement intervenu dans
l’affaire doit être interdit, s’il est fondé essentiel-
lement sur le traitement subi par la jeune femme
en vue d’amorcer une grossesse.

8
Travail à temps partiel33

Dans une chronique précédente34, nous avons
évoqué la politique formulée au niveau com-
munautaire pour les emplois à durée indétermi-
née (préférence par rapport aux contrats à du-
rée déterminée). Les contrats à temps partiel
font aussi l’objet d’une politique communautai-
re, une politique qui semble aller plutôt dans
l’autre sens : promouvoir cette forme d’emploi
dans le but de limiter le chômage, même si ce
type de contrat est souvent proposé à des caté-
gories de la population qui mériteraient peut-
être une protection35.

Cette politique implique notamment que soient
déclarées contraire au droit communautaire les
réglementations nationales imposant des obs-
tacles administratifs de nature à décourager le
recours à ce type d’emploi. Ainsi, une régle-
mentation italienne imposait aux employeurs
l’obligation de notifier à l’administration
compétente36 une copie de tout contrat portant
sur du travail à temps partiel. Selon le gouver-
nement italien, cette obligation était justifiée
par la nécessité de lutter contre le travail au
noir. Par ailleurs, cette obligation était égale-
ment liée, selon le gouvernement, à la nécessi-
té, pour l’administration, de vérifier l’usage fait,
par les employeurs, des contrats à temps partiel
(lutte contre les abus).

Dans son arrêt, la Cour se réfère à la directive
97/8137. Cet instrument « a pour finalité de pro-
mouvoir le travail à temps partiel ». L’obligation
de déposer une copie de chaque contrat de tra-
vail à temps partiel constitue un obstacle admi-
nistratif susceptible de limiter la réalisation de

cet objectif. Cet effet indésirable est renforcé
par la sanction prévue en cas de non-respect de
l’obligation38. Par la mesure nationale, les em-
ployeurs sont ainsi dissuadés de recourir au tra-
vail à temps partiel. Dès lors, la mesure doit être
réputée contraire au droit communautaire.

9
Libre circulation - Détachement 

de travailleurs - Salaire minimum39

Dans la chronique précédente, nous avons atti-
ré l’attention du lecteur sur deux arrêts limitant
le droit, pour des syndicats de travailleurs, de
prendre des mesures, ou d’organiser des opéra-
tions pouvant avoir un effet sur la prestation des
services au sein de la Communauté40. Ces
arrêts concernaient des entreprises émanant de
« nouveaux » Etats membres et proposant des
services, dans d’« anciens » Etats membres, à
des tarifs défiant toute concurrence. Ces tarifs
étaient rendus possible par l’application de ba-
rèmes pratiqués dans les Etats d’origine, ces ba-
rèmes étant plus bas dans les « nouveaux »
Etats membres (régime du détachement de tra-
vailleurs).

Les deux arrêts ont été interprétés comme une li-
mitation, par la Cour, de la possibilité, pour des
associations de travailleurs, de mener des ac-
tions visant à protéger leurs acquis. Ils ont été
perçus comme la confirmation de ce que l’élar-
gissement de la Communauté a peut-être été dé-
cidé trop rapidement, exposant par là les tra-
vailleurs des « anciens » Etats membres à une
concurrence acharnée de la part des travailleurs
établis dans les « nouveaux » Etats membres qui
cherchent à améliorer leur niveau de vie.

Une troisième affaire s’inscrit dans le sillage de
ces arrêts. Elle concernait la construction d’un
établissement pénitentiaire en Allemagne dans
le cadre d’un contrat de travaux publics. Aux
termes de la loi applicable dans l’Etat concerné,
les contrats portant sur les travaux visés en l’es-
pèce ne pouvaient être attribués qu’aux entre-
prises s’engageant à verser à leurs salariés, au
minimum, la rémunération prévue par la con-
vention collective applicable au lieu d’exécu-
tion des prestations. Si l’entreprise faisait appel
à des sous-traitants, elle devait assurer le res-
pect de ces obligations par ces derniers. En
l’occurrence, le contrat avait été passé avec une
entreprise allemande. Cette dernière avait fait
appel à un sous-traitant polonais appliquant à
ses ouvriers un taux inférieur de moitié au salai-
re minimal prévu.

Question : la loi dont question était-elle com-
patible avec le droit communautaire?

La matière est réglée par la directive 96/71/CE
du Parlement européen et du Conseil, du
13 décembre 1996 concernant le détachement(29) C.J.C.E., arrêt du 26 février 2008, Mayr, C-506/06.

Sur l'arrêt, voy. A.-V. MICHAUX, « Arrêts Paquay et Mayr :
la Cour étend la protection contre le licenciement des
travailleuses (physiquement ou vir tuellement)
enceintes », J.D.E., 2008, p. 146. Pour les années anté-
rieures, voy. J. JACQMAIN, Egalité entre travailleurs fémi-
nins et masculins, J.D.E., 1995, p. 30; 1998, p. 49; 2000,
p. 201; 2000, p. 201; 2004, p. 1; 2005, p. 189.
(30) J.O. L 348, p. 1.
(31) Sauf si, sur la base des motifs que doit fournir l'em-
ployeur, il apparaît que la raison n'est pas liée à son état.
(32) J.O. L 39, p. 40.

(33) C.J.C.E., arrêt du 24 avril 2008, Michaemer, C-55/
07 et C-56/07.
(34) Voy. notamment J.T., 2008, pp. 86-87.
(35) Dans la directive, le Conseil prend soin de préciser
que le travail à temps partiel est encouragé seulement
lorsqu'il est accepté « sur une base volontaire ». Par
ailleurs, la directive, et l'accord-cadre qu'elle contient,
lutte contre les discriminations dont font parfois l'objet
les travailleurs à temps partiel.
(36) Direction provinciale de l'inspection du travail et
de la sécurité sociale.
(37) Directive 97/81/CE du Conseil, du 15 décembre
1997, concernant l'accord-cadre sur le travail à temps
partiel conclu par l'U.N.I.C.E., le C.E.E.P. et la C.E.S.

(38) 15 EUR par contrat non notifié et par jour de retard,
sans plafond.
(39) C.J.C.E., arrêt du 3 avril 2008, Rüffert, C-346/06.
(40) C.J.C.E., arrêt du 11 décembre 2007, Viking Line, C-
438/05 et arrêt du 18 décembre 2007, Laval e.a., C-341/
05. Ces arrêts ont été publiés par extraits au J.D.E. :
2008, pp. 61 et 63. Voy. notre chronique, J.T., 2008,
p. 384.
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de travailleurs effectué dans le cadre d’une
prestation de services41.

Aux termes de cette directive, les États membres
doivent veiller à ce que les entreprises garantis-
sent aux travailleurs détachés sur leur territoire
les conditions de travail et d’emploi fixées par :
(a) les dispositions législatives réglementaires
ou administratives ou (b) les conventions col-
lectives ou sentences arbitrales déclarées d’ap-
plication générale42. En l’occurrence, le salaire
minimum local ne relevait pas de la première
catégorie car il était fixé dans une convention
collective et non pas dans des dispositions lé-
gislatives, réglementaires ou administratives.
Elle ne relevait pas davantage de la seconde,
car elle n’avait pas été déclarée d’application
générale dans le cadre de la procédure prévue
à cet effet. Du reste, elle n’avait pas une portée
générale puisqu’elle s’appliquait à une partie
seulement du secteur de la construction (mar-
chés publics à l’exception des marchés privés).

Cette troisième affaire confirme la position
adoptée par les institutions communautaires.
Cette position découle des termes utilisés dans
la directive. En application de celle-ci, les tra-
vailleurs des « anciens » Etats membres doivent
obtenir que les conditions de rémunération
soient consacrées par des dispositions législati-
ves, réglementaires ou administratives nationa-
les, s’ils veulent se protéger contre une concur-
rence qu’ils estiment déloyale de la part des tra-
vailleurs établis dans les « nouveaux » Etats
membres. A défaut, ils doivent réclamer que
ces conditions soient déclarées d’application
générale en utilisant le mécanisme prévu à cet
effet par la directive.

10
Libre circulation - 
Restriction fondée 

sur le comportement personnel 
des citoyens

L’affaire concernait un citoyen roumain qui
avait été expulsé de Belgique en Roumanie, à la
suite de sa situation irrégulière en Belgique et
en vertu d’un accord signé entre les deux
pays43. Le ministère roumain de l’Intérieur avait
demandé au tribunal compétent d’interdire au
citoyen roumain concerné de se rendre en Bel-
gique pendant une période pouvant aller jus-
qu’à trois ans. Le tribunal roumain avait interro-
gé la Cour de justice à propos de l’interpréta-
tion à donner à la directive relative au droit des
citoyens européens de circuler et séjourner
l ibrement  sur  le  te r r i to i re  de l ’Union
européenne44. La Cour rappelle que tout ci-

toyen de l’Union peut circuler et séjourner li-
brement sur le territoire des Etats membres mais
ce droit n’est pas inconditionnel et peut être as-
sorti de limitations, notamment pour des rai-
sons d’ordre public ou de sécurité publique.
Toutefois, de telles mesures d’ordre public ou
de sécurité publique doivent être fondées ex-
clusivement sur le comportement personnel de
l’individu concerné. Ainsi, le droit communau-
taire ne s’oppose pas à une réglementation na-
tionale permettant de restreindre le droit d’un
ressortissant d’un Etat membre de se rendre sur
le territoire d’un autre Etat membre si le com-
portement personnel de ce ressortissant consti-
tue une menace réelle, actuelle et suffisamment
grave affectant un intérêt fondamental de la so-
ciété. La mesure restrictive dans un tel cas, doit
être propre à garantir la réalisation de l’objectif
poursuivi et proportionnelle à celui-ci45.

11
Libre circulation - 

Régime d’assurance de soins 
de la Région flamande

Par un décret du Parlement de la Région fla-
mande du 30 mars 1999 a été institué un régi-
me d’assurance soins dans la Région flamande
et dans la Région bilingue de Bruxelles-Capita-
le. Ce régime donne droit, sous certaines con-
ditions, à la prise en charge par une caisse d’as-
surance de certains frais occasionnés par un
état de dépendance pour raisons de santé, tels
que les prestations d’aide à domicile ou l’achat
d’équipement et de produits nécessaires au
malade46.

Dans un premier temps, le décret prévoyait
qu’il fallait résider dans la Région flamande ou
dans la Région bilingue de Bruxelles-Capitale
pour pouvoir bénéficier du régime d’assurance
soins. A la suite des objections de la Commis-
sion des Communautés européennes, le décret
avait été modifié et son champ d’application
avait été étendu aux personnes travaillant sur le
territoire de la Région flamande ou de la Région
bilingue de Bruxelles-Capitale et résidant dans
un Etat membre autre que la Belgique.

La Cour constitutionnelle a alors interrogé la
Cour de justice sur la compatibilité du décret
avec la libre circulation des travailleurs et le
droit d’établissement des indépendants. Dans
sa réponse, la Cour de justice établit une dis-
tinction entre les situations purement internes,
c’est-à-dire celles concernant les ressortissants
belges n’ayant jamais exercé leur liberté de cir-
culer à l’intérieur de la Communauté européen-
ne. Le droit communautaire ne s’applique pas à
de telles situations purement internes.

Par contre, les ressortissants d’autres Etats mem-
bres que la Belgique exerçant une activité pro-
fessionnelle dans la Région flamande ou dans

la Région bilingue de Bruxelles-Capitale mais
résidant dans une autre partie du territoire bel-
ge tout comme les ressortissants belges ayant
fait usage de leur droit à la libre circulation à
l’intérieur de la Communauté européenne, su-
bissent une restriction inacceptable aux libertés
qui leur sont octroyées par le droit communau-
taire.

12
Protection des animaux47

Le droit communautaire protège les animaux,
mais cette protection est limitée aux périodes
où ces derniers sont transportés en vue de leur
abattage48. Ces normes ont, du reste, un carac-
tère assez général. Elles doivent être transpo-
sées en droit national. Lors de la transposition,
le législateur danois avait « profité » de la géné-
ralité de ces règles. Les interprétant à la lumière
de recommandations émises par le comité
européen d’experts compétents en la matière49,
il les avait traduites en obligations relativement
précises et contraignantes au grand dam des
éleveurs et des transporteurs.

Saisie par la voie préjudicielle, la Cour devait
évaluer la liberté laissée aux Etats membres
dans le domaine concerné. Le législateur euro-
péen avait-il harmonisé de manière complète la
matière concernée? Dans sa réponse, la Cour
confirme l’option choisie par le gouvernement
danois. Certes, la directive est fondée sur les
dispositions relatives au marché intérieur. Son
objet est d’éliminer les entraves techniques aux
échanges d’animaux vivants. Il est aussi de per-
mettre le bon fonctionnement des organisations
de marchés.

Toutefois, note la Cour, son principal objectif,
au-delà de cette base juridique, est la protec-
tion des animaux. Par ailleurs, les instruments
communautaires imposent des règles minima-
les. Des règles nationales plus contraignantes
sont donc possibles. Mais deux conditions doi-
vent être satisfaites. Ces règles ne doivent pas
remettre en cause la réalisation des objectifs de
la directive. Par ailleurs, elles doivent demeurer
objectivement nécessaires et proportionnées.
En l’absence de données, il appartient à la juri-
diction de renvoi de vérifier le respect de ces
conditions.

(41) J.O. 1997, L 18, p. 1.
(42) La directive prévoit un troisième système permet-
tant l'imposition d'un taux de salaire minimal en l'ab-
sence d'un système de déclaration d'application généra-
le. Toutefois, ce troisième système est seulement appli-
cable de manière subsidiaire : lorsque n'existe pas, dans
l'Etat concerné, un système de déclaration d'application
générale.
(43) Accord de 1995 conclu entre la Belgique, le grand-
duché de Luxembourg, les Pays-Bas et la Roumanie rela-
tif à la réadmission de personnes en situation irrégulière.
(44) Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du
Conseil du 9 avril 2004 relative au droit des citoyens de

l'Union et des membres de leurs familles de circuler et
de séjourner librement dans le territoire des Etats mem-
bres, J.O. L 158, p. 77 et rectificatif J.O. L 229, p. 35.
(45) C.J.C.E., 10 juillet 2008, C-33/07, Ministerul Admi-
nistratiei si Internelor c. Jipa.
(46) C.J.C.E., 1er avril 2008, C-212/06, gouvernement
de la Communauté française et gouvernement wallon c.
gouvernement de la Région flamande.

(47) C.J.C.E., arrêt du 8 mai 2008, Danske Svineprodu-
center, C-491/06. Sur le sujet, voy. J.-P. MARGUENAUD et
O. DUBOS, « Arrêt Danske Svineproducenter : la protec-
tion communautaire des animaux transportés », J.D.E.,
2008, pp. 206.
(48) Deux instruments étaient concernés : la directive
91/268/CEE du Conseil, du 19 novembre 1991, relative
à la protection des animaux en cours de transport, J.O.
L 340, p. 17; le règlement CE 411/98 du Conseil, du
16 février 1998, relatif à des normes complémentaires
concernant la protection des animaux, applicables aux
véhicules routiers utilisés pour le transport d'animaux
pour des voyages dépassant une durée de 8 heures, J.O.
L 52, p. 8. En substance, ces instruments harmonisent
les durées de déplacement, les périodes de repos, l'es-
pace disponible, les intervalles auxquels les animaux
doivent être nourris et abreuvés.
(49) Recommandations figurant dans l'avis figurant sur
le bien-être des animaux en cours de transport émis par
le comité scientifique de la santé et du bien-être des ani-
maux. Ce comité avait rendu un avis tenant compte de
données scientifiques plus récentes que celles ayant ser-
vi à l'élaboration de la directive.
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13
Remboursement d’aides légales 

non notifiées

Les aides fournies par des autorités publiques
en violation du droit communautaire doivent
être remboursées50. C’est le cas, bien sûr, pour
les aides qui vont à l’encontre du marché com-
mun, à raison de leur contenu51. Qu’en est-il
toutefois des aides dont le seul défaut est de
n’avoir pas été notifiées? L’affaire concernait le
C.E.L.F., une firme exerçant une activité de
commissionnaire à l’exportation pour les livres
publiés en France52. Le C.E.L.F. avait reçu des
subventions de l’État français. Ces subventions
n’avaient pas été notifiées. Pour cette raison,
elles furent déclarées illégales par la Commis-
sion qui, dans la même décision, considéra les
aides comme compatibles avec le marché com-
mun.

Dans son arrêt, la Cour indique que, dans de
telles circonstances, l’obligation de rembourse-
ment peut être mise en œuvre de manière sou-

ple. Pour elle, il importe de « remédier effecti-
vement aux effets de l’illégalité » produite par
l’absence de notification. Cela implique
d’identifier ces effets, puis d’imaginer les mesu-
res pouvant les compenser.

Ces effets dépendent de la position des entre-
prises concernées. (a) S’agissant des tiers : l’il-
légalité leur fait subir, en termes de concurren-
ce, les effets d’une aide compatible, plus tôt
que cela aurait dû être le cas, si l’obligation de
notification avait été respectée. (b) S’agissant
de l’entreprise bénéficiaire : elle aura évité le
paiement d’intérêts qu’elle aurait acquittés sur
le montant de l’aide si elle avait dû emprunter
ce montant dans l’attente de la décision de la
Commission suivant la notification de la
subvention53. De cette analyse, il résulte que
l’avantage indu résulte principalement de la va-
leur de l’aide durant la période où celle-ci a été
versée de manière illégale. Ainsi, le juge natio-
nal est tenu, en application du droit commu-
nautaire, d’ordonner au bénéficiaire le paie-
ment d’intérêts ,  au t i t re de la période
d’illégalité54.

14
Droit des marques

Le titulaire d’une marque a le droit exclusif
d’apposer la marque sur ses produits, de maniè-
re à indiquer la provenance de ceux-ci. Si les
tiers ont bien le droit d’user d’indications des-
criptives, ils ne peuvent exercer ce droit que
moyennant le respect des usages honnêtes en
matière commerciale. Tout risque de confusion
entre les produits couverts par la marque du ti-
tulaire et les produits couverts par le signe utili-
sé par le tiers, doit être évité. Lorsque la marque
est une marque renommée, elle est protégée
même en l’absence de risque de confusion en-
tre le signe et la marque. Le simple fait que le
public concerné établisse un lien entre le signe
et la marque suffit pour que l’usage de la mar-
que par le tiers soit condamné.

A l’occasion d’une action introduite par Adi-
das, titulaire de la marque figurative constituée
par trois bandes verticales parallèles, de largeur
égale, apposées latéralement sur des vêtements
de sport et de loisir, contre une société Marca
Mode commercialisant des vêtements de sport
et de loisir sur lesquels figuraient deux bandes
parallèles, la Cour de justice va préciser l’appli-
cation d’un principe dénommé « impératif de
disponibilité ». Pour la Cour, l’intérêt général
consistant à laisser certains signes disponibles
pour tous ne fait pas partie des exceptions au
droit exclusif du titulaire de la marque. L’impé-
ratif de disponibilité sous-tend certains motifs
de refus d’enregistrement de la marque et doit
être apprécié exclusivement dans ce cadre-là55.

Par ailleurs, le Tribunal de première instance
des Communautés européennes a confirmé la
très grande renommée de la marque « Spa »
dans le Benelux. C’est donc à bon droit que la
société Spa Monopole a formé une opposition
à l’encontre de l’enregistrement de la marque
« Mineral Spa » par une société allemande
Mülhens. Cette société allemande aurait très
probablement tiré un profit indu de la renom-
mée de la marque antérieure « Spa »56.

15
Protection des consommateurs - 

Absence d’indemnisation 
du vendeur pour la période 

d’utilisation d’un bien 
de consommation défectueux

par le consommateur

En 2002, l’entreprise de vente par correspon-
dance allemande Quelle avait livré un four à
une consommatrice allemande. En 2004, cette
dernière avait constaté que l’appareil était dé-
fectueux et toute réparation impossible. La con-
sommatrice avait renvoyé le four à Quelle qui
l’avait alors remplacé par un four neuf tout en
exigeant une indemnité pour l’usage fait du
four défectueux jusqu’à son remplacement.
Cette demande se fondait sur la réglementation
allemande. La Cour suprême allemande a inter-
rogé la Cour de justice sur la conformité de la
réglementation allemande avec la directive re-
lative aux biens de consommation57. Dans son
arrêt58, la Cour de justice rappelle que le ven-
deur est responsable, vis-à-vis du consomma-
teur, de tout défaut de conformité existant lors
de la livraison du bien. En cas de défaut de con-
formité, le consommateur a le droit d’exiger du
vendeur la réparation du bien ou son remplace-
ment, dans les deux hypothèses sans indemni-
té, à moins que sa demande soit impossible à
satisfaire ou disproportionnée. Pour la Cour, la
gratuité de la mise en conformité par le vendeur
a pour objet de protéger le consommateur de
toute charge financière qui pourrait le dissua-
der de faire valoir ses droits. Cette gratuité cor-
respond en outre à la finalité de la directive qui
est de garantir un niveau élevé de protection
des consommateurs. Dès lors, une réglementa-
tion telle que la réglementation allemande qui
permet au vendeur qui a livré un bien de con-
sommation affecté d’un défaut de conformité,
d’exiger du consommateur une indemnité pour
l’usage d’un bien non conforme jusqu’à son
remplacement par un nouveau bien, n’est pas
compatible avec la directive communautaire.

Lucette DEFALQUE
Avocat, professeur à l’U.L.B.

Paul NIHOUL
Professeur à l’U.C.L.

(50) Cette obligation connaît des exceptions mais l'am-
pleur de ces dernières est fort limitée.
(51) De telles aides entravent la concurrence. Leur
maintien porterait atteinte au bon fonctionnement des
marchés.
(52) C.J.C.E., arrêt du 12 février 2008, Centre d'exporta-
tion du livre français, aff. C-199/06.

(53) L'avantage réside également dans l'amélioration de
sa position concurrentielle face aux autres opérateurs
pendant la durée de l'illégalité.
(54) Il pourra aussi ordonner d'autres mesures dans le
cadre du droit national : remboursement de l'aide sans
préjudice du droit de l'État de mettre celle-ci à nouveau
à exécution; indemnisation de dommages causés en rai-
son du caractère illégal de l'aide.
(55) C.J.C.E., 10 avril 2008, C-102/07, Adidas c. Marca
Mode.

(56) T.P.I., 19 juin 2008, T-93/06, Mülhens c. Office de
l'harmonisation dans le marché intérieur.
(57) Directive 1999/44/CE du Parlement européen et du
Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente
et des garanties des biens de consommation, J.O. L 171,
p. 12.
(58) C.J.C.E., arrêt du 17 avril 2008, Quelle, C-404/06.

Informations et commandes :

De Boeck Services sprl

Fond Jean-Pâques 4 • B-1348 Louvain-la-Neuve

  (010) 48 25 70 •  (010) 48 25 19

commande@deboeckservices.com

 

www.strada.be droit

L’accès le 
plus direct à 
l’information 
juridique

this jurisquare copy is licenced to UCL - Off campus


